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Abréviations

UNO Organisation der Vereinten Nationen
DBA Doppelbesteuerungsabkommen
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
BASPO Bundesamt für Sport
BAP Bundesamt für Polizeiwesen
BV Bundesverfassung
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
WEF World Economic Forum
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
Agenda 2030 Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingeführt
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ONU Organisation des Nations unies
CDI Convention de double imposition
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
OFSPO Office fédéral du sport
OFP Office fédéral de la police
Cst Constitution fédérale
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
WEF World Economic Forum
ALCP Accord de libre circulation des personnes
Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de l'ONU mis en

place dès 2016 par la Confédération
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Chronique générale

Eléments du système politique

Ordre juridique

Ordre public

Die im Vorjahr mit Blick auf die 2008 in der Schweiz und in Österreich stattfindende
Fussball-Europameisterschaft beschlossenen Massnahmen zur Bekämpfung von Gewalt
bei und im Umfeld von Sportveranstaltungen sind auf Ende 2009 befristet. Der Grund
dafür besteht insbesondere in der problematischen Vereinbarkeit mit den aktuellen
Verfassungsbestimmungen über die Kompetenzen des Bundes im Bereich von
Polizeimassnahmen. Der Bundesrat schlug nun die vom Parlament mit einer Motion
(06.3004) verlangte Verfassungsänderung vor, die ihm in einem neuen Artikel 68.4 BV
die Kompetenz erteilt, „Vorschriften zur Verhinderung und zur Eindämmung von
Gewalttätigkeiten und Ausschreitungen anlässlich von Sportveranstaltungen“ zu
erlassen. Damit könnte die Befristung der Gesetzesänderungen aufgehoben werden.
Der Bundesrat empfahl allerdings dem Parlament, die Arbeit an diesem Projekt sofort
einzustellen, falls die Kantone sich darauf einigen würden, einheitliche Massnahmen zur
Bekämpfung von Gewalt bei Sportveranstaltungen auf dem Konkordatsweg einzuführen.
Die Kantone bekräftigten im Frühjahr, dass sie es vermeiden möchten, in diesem
Bereich Kompetenzen an den Bund abzutreten, und sie machten sich an die
Ausarbeitung einer eigenen Lösung. Diese sieht so aus, dass die von der
Bundesversammlung im Jahr 2006 beschlossenen Massnahmen aus dem Bundesgesetz
herausgelöst und in die kantonalen Gesetzgebungen integriert werden. Im November
legten die kantonalen Justiz- und Polizeidirektoren ein entsprechendes Konkordat vor.
Um diese kantonale Lösung nicht zu verhindern, lehnte der Nationalrat auf Antrag des
Bundesrats eine Motion Joder (svp, BE) (06.3064) ab, welche eine nationale
Verfassungsgrundlage für die Polizeimassnahmen forderte. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.08.2007
HANS HIRTER

Police

Der Ständerat hiess die Revision des 1999 zwischen der Schweiz, Österreich und dem
Fürstentum Liechtenstein abgeschlossenen Vertrags über die grenzüberschreitende
Zusammenarbeit der Sicherheits- und Zollbehörden gut. Die Vorlage sieht zum einen
zusätzliche Instrumente zur Bekämpfung der Schwerkriminalität wie die präventive,
verdeckte Ermittlung und gemeinsame Einsatzformen vor. Zum anderen soll das
Bundesgesetz über kriminalpolizeiliche Zentralstellen des Bundes so ergänzt werden,
dass die Schweiz zusammen mit den Vertragspartnern ein gemeinsames Polizei- und
Zollkooperationszentrum errichten kann. Da die Vertragsänderungen weder das
Verhältnis zwischen Bund und Kantonen tangiert, noch finanzielle Folgen mit sich
bringt, nahm die kleine Kammer die Vorlage einstimmig an. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.06.2013
NADJA ACKERMANN

Ohne grosse Diskussion genehmigte die Bundesversammlung einen Vertrag über die
grenzüberschreitende polizeiliche Zusammenarbeit mit Österreich und Liechtenstein.
Die Revision des seit 2001 in Kraft stehenden trilateralen Polizeivertrags wurde in der
Schlussabstimmung im Nationalrat mit 194 zu 1 Stimme und im Ständerat einstimmig zur
Ratifizierung freigegeben. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.03.2014
NADJA ACKERMANN
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Politique étrangère

Politique étrangère

En janvier, le Conseil fédéral a approuvé le Rapport sur la politique extérieure 2013
publié par le DFAE. Deux mois plus tard, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
pris acte du rapport. Le 4 mars, le président de la CPE-CN Sommaruga (sp, GE) a
souligné au Conseil national que la discussion sur ce rapport était singulière vu la
votation du 9 février et la mise en danger de la voie bilatérale avec l'Union européenne.
Il a ainsi voulu dire que la stratégie de politique étrangère 2012-2015 était de ce fait
également remise en question. Le rapport présente les principales activités du DFAE
lors de l'année 2013 qui s'alignent sur la stratégie de politique étrangère 2012-2015 du
Conseil fédéral. En outre, un premier bilan de la mise en œuvre de cette stratégie a été
dressé. Conformément aux lignes directrices du rapport de la politique étrangère 2012-
2015 composées des quatre axes stratégiques, le DFAE a centré son action sur
l'entretien et le développement des relations avec les États voisins, l'aménagement et
l'approfondissement des relations avec l'UE, la stabilité en Europe et dans le monde
ainsi que l'entretien des partenariats stratégiques noués hors de l'Europe et la gestion
des questions liées à la gouvernance mondiale. 
Le rapport salue, comme en 2012, les bons rapports de la Suisse avec ses États voisins -
l'Allemagne, la France, l'Italie et l'Autriche. Mise à part les relations bilatérales, il
mentionne également la coopération multilatérale qui a été renforcée en 2013. En ce
qui concerne la politique européenne, le rapport la désigne comme empreinte d'un
dynamisme positif, surtout grâce au mandat de négociation avec l'UE adopté en
décembre 2013 par le Conseil fédéral pour trouver une solution institutionnelle sui
generis qui prenne en compte les priorités de la Suisse et permettrait ainsi de garantir
la voie bilatérale. Le rapport soulève également les efforts de la diplomatie Suisse visant
à résoudre des conflits, notamment celui qui déchire la Syrie, et à pérenniser la paix
dans le monde. L'année 2013 a aussi servi de préparation à la présidence de l'OSCE. 
En ce qui concerne les relations avec les pays non européens, le rapport souligne que la
Suisse est le premier État d’Europe continentale à avoir conclu un accord de libre-
échange avec la Chine et que la Confédération a renforcé ses liens avec des pays
d'Amérique latine, d' Asie, du Golfe et d'Afrique. 
La Confédération a dû développer son offre de services consulaires en 2013 afin de
mieux pouvoir répondre aux besoins des Helvètes de l'étranger et elle a mis en place
une coopération consulaire internationale pour être plus efficace. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.01.2014
CAROLINE HULLIGER

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.03.2016
AUDREY BOVEY
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Relations avec d'autres Etats

Le Conseil des Etats a ratifié un accord d’assistance mutuelle en cas de catastrophe
avec l’Autriche. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’accord entre le Conseil fédéral
suisse et le gouvernement autrichien, relatif à l’échange de données dans le domaine
de l’asile. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.06.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté le protocole modifiant la Convention de double imposition
avec la République d’Autriche. Le texte prévoit notamment que les frontaliers ne feront
plus l’objet d’une imposition spéciale et qu’ils seront désormais généralement soumis à
l’impôt à la source de l’Etat dans lequel ils exercent leur travail. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.10.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté l’Accord avec l’Autriche et la Principauté de Liechtenstein
relatif à l’échange de données dans le domaine de l’asile. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, par 148 voix contre 2, l’Accord avec l’Autriche concernant
la sécurité aérienne contre les menaces aériennes non militaires. 10

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.12.2007
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national en 2007, le Conseil des Etats a adopté l’Accord avec
l’Autriche concernant la sécurité aérienne contre les menaces aériennes non
militaires . 11

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.03.2008
ELIE BURGOS

La Suisse a paraphé une CDI avec l’Autriche prenant en compte les standards de
l’OCDE. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le parlement a approuvé la CDI avec l’Autriche. 13OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

La Suisse a passé un accord « Rubik » avec l’Autriche au sujet de la coopération en
matière de fiscalité et de marché financiers. Cet accord a été quelque peu mis en péril
par le lancement d’un référendum organisé par l’ASIN, mais ce dernier n’a pas réussi à
réunir le nombre de signatures nécessaires. 14

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

Armée

Activités internationales

Der Bundesrat publizierte im Herbst 2017 seine Botschaft zu einem Abkommen mit
Österreich, worin es um die Zusammenarbeit mit dem Nachbarn im Bereich des
Luftpolizeidienstes ging. Zur Sicherung des Luftraums gegen nichtmilitärische
Bedrohungen aus der Luft wurde beabsichtigt, nötige Einsätze bereits auf dem
fremden Staatsgebiet zu beginnen. Eine Zusammenarbeit sei unerlässlich, da nur so der
schweizerische Luftraum genügend gesichert werden könne. Bereits mit Deutschland,
Frankreich und Italien hat die Schweiz entsprechende Vereinbarungen. Mit Österreich
habe man bis anhin nur Luftlagedaten ausgetauscht, grenzüberschreitende Einsätze
seien nicht gestattet gewesen. Das solle sich ändern. Gerade bei Anlässen wie dem WEF
sei eine Sicherheitslücke vorhanden, wenn die Einschränkung des Luftraumes nicht
über beiden Staatsgebieten durchgesetzt werden könne. Das vorliegende Abkommen
solle nun umsetzen, was während des WEF-Jahrestreffens 2017 in einem Pilotversuch
bereits getestet worden und beidseits auf positive Resonanz gestossen sei. Man wolle
die Zusammenarbeit formalisieren und verspreche sich daraus erhebliche

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Sicherheitsgewinne, erklärte der Bundesrat. 
Der Ständerat befasste sich als Erstrat mit dem Staatsvertrag. Er sah keine Einwände
und gestattete die Ratifizierung mit 34 Stimmen einstimmig. Bereits die vorberatende
Kommission stellte sich vorbehaltslos hinter das Abkommen. Es sei unumgänglich, mit
den Nachbarstaaten solche Abkommen zu treffen, so Kommissionssprecher Dittli (fdp,
UR). Es gebe überdies keine Bedenken in Sachen Neutralitätspolitik, da es nicht um die
eigentliche Verteidigung des Luftraumes, sondern um den Luftpolizeidienst gehe.
Weiter entspreche das Abkommen mit Österreich jenen Vereinbarungen, welche die
Schweiz mit anderen Nachbarstaaten auch eingegangen sei. Auch der Nationalrat wird
sich noch mit der Vorlage befassen müssen, bevor sie inkrafttreten kann. 15

Das Abkommen mit Österreich bezüglich der Sicherung des Luftraums gegen
nichtmilitärische Bedrohungen aus der Luft war im Zweitrat völlig unbestritten. Nicht
nur die SiK-NR hatte einstimmig dessen Annahme empfohlen, sondern auch das Plenum
stellte sich uneingeschränkt hinter die Vorlage (140 zu 0 Stimmen). Obwohl seitens des
Vertragspartners Österreich eine Unterzeichnung im laufenden Jahr aus zeitlichen
Gründen noch nicht sicher war, gab es diesseits des Rheins keine Bedenken zum
Übereinkommen. Bundesrat Parmelin zeigte sich zuversichtlich über eine baldige
Unterzeichnung. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.09.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Organisation militaire

Leitbilder, die mehr an Spionageromane und Indianerspiele erinnerten, stellte der
zuständige Departementsvorsteher, Bundespräsident Chevallaz, im Zusammenhang mit
dem Fall um den Geheimdienstobersten A. Bachmann bei verschiedenen Beamten des
Nachrichtendienstes der Armee fest. Durch eine Reihe von Vermutungen,
Verdächtigungen und Dementis zusätzlich genährt, zog die bereits 1979 geplatzte Affäre
um die Aktivitäten des Nachrichtenoffiziers immer weitere Kreise und nahm zum Teil
groteske Formen an. Ins Rollen gebracht hatte den Stein die peinliche Aktion des
Schweizer Kundschafters K. Schilling. Der ehemalige Oberleutnant war im Vorjahr in
Osterreich gefasst, verurteilt und dann in die Schweiz abgeschoben worden, als er im
Auftrag Bachmanns im Nachbarland Truppenmanöver hatte beobachten wollen.
Nachdem gegen Schilling ein militärgerichtliches Ermittlungsverfahren eingeleitet
worden war, beschäftigte sich hauptsächlich die nationalrätliche
Geschäftsprüfungskommission (GPK) mit der Angelegenheit. Auf den vom freisinnigen
Kommissionsmitglied G. Nef (SG) verursachten Eklat und die vom Luzerner
Christlichdemokraten A. Müller-Marzohl erhobene Forderung nach weiteren
Abklärungen sind wir in anderem Zusammenhang eingegangen. Eine gründliche
parlamentarische Prüfung der nachrichtendienstlichen Vorfälle erschien umso
gerechtfertigter, nachdem Bundespräsident Chevallaz der «Weltwoche» ein
aufsehenerregendes Interview gewährt hatte. Nach früheren Ausserungen seines
Amtsvorgängers sowie des Generalstabschefs wirkte die Aussage des EMD-Chefs,
Bachmann habe für seine Nachrichtenaufträge inklusive jenes in Osterreich auch
finanzielle Mittel von privater Seite erhalten, überraschend. Verbindungen hätten
insbesondere zum im Zweiten Welkrieg bekannt gewordenen Spionagedienst von Hans
Hausammann («Büro Ha») und seiner Nachfolgeorganisation bestanden. Ausserungen
eines hohen Bundesbeamten zufolge kommen auch Banken als Geldgeber in Frage.
Während die «Arbeitsgruppe Bachmann» der nationalrätlichen GPK den von ihren
Ratskollegen anbegehrten umfassenden Bericht auf die Frühjahrssession 1981 in
Aussicht stellte, sprach die SPS von einem «Fall Watergate nach helvetischem
Zuschnitt » und verlangte sofortige Sanktionen und Reorganisationen. Die CVP
doppelte nach und forderte ein «radikales Ausmisten». 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 31.12.1980
FRANÇOIS DA POZZO
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Economie

Crédit et monnaie

Banques

Zwei weitere, dem mit Deutschland gescheiterten Abkommen sehr ähnliche
Abgeltungssteuerabkommen mit dem Vereinigten Königreich und Österreich nahmen
die Räte in der Sommersession ebenfalls an und setzten sie per Anfang 2013 in Kraft.
Zwar ergriffen die Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz (Auns), die Juso
und die Junge SVP gegen alle drei Steuerabkommen das Referendum. Allerdings
brachten diese Organisationen die Anzahl benötigter Unterschriften knapp nicht
zusammen, was im Nachgang für einige Diskussionen sorgte. 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.06.2012
FABIO CANETG

Nachdem Bundesrätin Widmer-Schlumpf bereits im Dezember 2012 erwähnt hatte,
dass sich die Schweiz einer Diskussion um den Automatischen Informationsaustausch
(AIA) nicht verschliessen dürfe, trat im Frühjahr 2013 ein, was sich schon länger
abgezeichnet hatte: Luxemburg und Österreich gaben im April – aufgrund von FATCA
und der Meistbegünstigtenklausel der EU – ihren Widerstand gegen den EU-internen
Informationsaustausch auf. Spätestens dann war klar, dass die Entwicklung in Richtung
eines internationalen AIA-Standards nicht mehr aufzuhalten war. Diese Ansicht vertrat
auch die Expertengruppe Brunetti, die dem Bundesrat im Juni 2013 nicht nur die
Übernahme des AIA nahelegte, sondern auch vorschlug, der EU den AIA anzubieten,
bevor dieser internationaler Standard würde. Die Gruppe erhoffte sich durch ein
solches Vorgehen Vorteile in anderen EU-Dossiers (Marktzugang für Finanzdienstleister,
etc.). Sie argumentierte, dass im Zuge einer späteren Umsetzung von globalen
Richtlinien kaum mehr mit Gegengeschäften der EU gerechnet werden könnte. Der
Bundesrat entschied jedoch, dass der AIA erst eingeführt werden sollte, wenn dieser in
allen wichtigen Finanzplätzen der Welt angewendet wird. Laut Presseberichten
beantragte Finanzministerin Widmer-Schlumpf dem Bundesrat, der Stossrichtung des
Berichts Brunetti zu folgen. Sie habe damit aber nur die Unterstützung der SP-
Bundesräte Berset und Sommaruga gefunden. Im Juli stellte sich die G-20 hinter die
Steuerinitiative der OECD, die bereits auf Anfang 2014 einen globalen AIA-Standard
ausarbeiten wollte. Auch die EU liess verlauten, dass sie im Zuge der Verhandlungen um
eine Ausweitung der Zinsbesteuerung  mit der Schweiz auf den AIA zu sprechen
kommen wolle. Dagegen sträubte sich die Schweiz nach dem bundesrätlichen Entscheid
vom Juni 2013 nicht mehr grundsätzlich. Die Finanzministerin wollte die Übernahme
der OECD-Standards zum AIA jedoch an Bedingungen knüpfen. Dazu gehörten das
Spezialitätenprinzip (die Daten sollten nur für Steuerzwecke verwendet werden dürfen),
der Datenschutz, die Reziprozität und die zuverlässige Feststellung der wirtschaftlich
berechtigten Personen, insbesondere bei Trusts und Sitzgesellschaften. Zur
Durchsetzung dieser Bedingungen wollte sich die Regierung aktiv in entsprechenden
Gremien der OECD einbringen. 
Die Parteien äusserten sich unterschiedlich zur bundesrätlichen Haltungen gegenüber
der internationalen Dynamik Richtung AIA. Die BDP verlangte schon früh, sogar schon
bevor Luxemburg und Österreich ihren Widerstand gegen den AIA aufgegeben hatten,
dass sich die Schweiz aktiv für einen globalen AIA einsetzen solle. Die FDP anerkannte
spätestens seit dem Umschwenken von Luxemburg und Österreich, dass der Trend
Richtung AIA nicht mehr aufzuhalten sei. Sie lehnte ein proaktives Vorgehen jedoch ab.
Die CVP zeigte sich lange zurückhaltend, unterstützte aber eine aktive Haltung, als nach
Luxemburg auch Österreich seinen Widerstand gegen den AIA aufgab. SP und Grüne
unterstützen den Bundesrat in allen Bestrebungen in Richtung AIA, kritisierten aber,
dass er diesen nicht schon vor der Etablierung eines OECD-Standards der EU anbieten
wollte. Demgegenüber lehnte die SVP jegliche Form eines AIA dezidiert ab und lancierte
gar eine Volksinitiative zur Erhaltung des Bankgeheimnis. 19

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.06.2013
FABIO CANETG
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Infrastructure et environnement

Energie

Force hydraulique

Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la convention avec l’Autriche au
sujet de l’utilisation de la force hydraulique de l’Inn et de ses affluents dans la région
frontalière. Celle-ci sert de fondement à la réalisation d’une centrale hydraulique sur
l’Inn entre Martina (GR) et Prutz (A). Outre la production d’électricité, la nouvelle
centrale permettra d’améliorer le régime de l’Inn grâce à l’aménagement d’un bassin de
compensation à Ovella et d’une centrale à Prutz. La convention règle aussi les
procédures et conditions à respecter lors de l’utilisation des eaux communes. Le
Conseil des Etats a voté l’entrée en matière de la convention. 20

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont adhéré à l’arrêté fédéral portant
approbation de la Convention avec l’Autriche au sujet de l'utilisation de la force
hydraulique de l'Inn et de ses affluents dans la région frontalière. 21

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Sport

Die Fussball-Europameisterschaft 2008, die in Österreich und der Schweiz
durchgeführt werden soll, geriet etwas in Turbulenzen, weil der Stadionneubau im
Zürcher Hardturm durch Einsprachen von Anwohnern und Umweltschutz-
Organisationen massiv verzögert wurde und zu scheitern drohte. Die für Zürich
vorgesehenen Vorrundenspiele müssten deshalb nach Basel, Bern oder Genf verlegt
werden, es sei denn, der ohnehin geplante Ausbau des Letzigrund-Stadions könne
rechtzeitig realisiert werden. Die Zürcher Querelen beschäftigten schliesslich auch den
Nationalrat. In einer Erklärung, der sich alle Fraktionen anschlossen, richtete er den
Aufruf an alle Beteiligten, sich für die planmässige Durchführung zu engagieren. Der
Bundesrat setzte eine interdepartementale Arbeitsgruppe für die Realisierung der Euro
2008 ein. Die zentrale Aufgabe des Gremiums unter Federführung des BASPO ist die
Koordination der durch die öffentliche Hand zu erbringenden Leistungen bei der
Vorbereitung und Durchführung des Grossanlasses. Eine weitere Arbeitsgruppe unter
der Leitung des BAP beschäftigt sich mit der Lösung der komplexen
Sicherheitsproblematik. Zudem will der Bund die „sportökonomischen“ Auswirkungen
dieses Grossanlasses in Österreich und in der Schweiz evaluieren lassen.  (Zu den
Einsprachen aus Umweltschutzkreisen siehe hier; zu den geplanten Massnahmen gegen
Hooligans siehe hier) 22

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.12.2004
MARIANNE BENTELI
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